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FORMATION

UUn projet qui ne sort pas 
du néant

Christian Laval considère que “le 
choix décisif [dans le cadre de la 
mise en place progressive d’un 
“partage pédagogique” entre école 
et entreprise] a été fait au début 
des années 1980 par la géné-
ralisation de l’alternance dans la 
formation professionnelle”A.

Dès les années 1980, en effet, la 
Table ronde des industriels euro-
péens (également connue sous son 
acronyme anglais ERT pour Euro-
pean Round Table) recommande 
“l’apprentissage et les formations 
combinant l’école et le travail, car 
ils procurent aux jeunes un terrain 
pour l’exercice de leur métier”B.

Dans les années 1990, le projet 
de généraliser les formations 
en alternance est repris par le 
monde politique et se retrouve 
dans la littérature technocratique 
des instances européennes. Ainsi, 
en 1991, Édith Cresson, alors 
Premier ministre de la République 
française, peut écrire que “l’alter-
nance doit être généralisée. La 
mixité du temps passé dans l’éta-
blissement de formation et dans 
l’entreprise doit devenir la règle, 
et ceci pour toutes les formations, 
qu’elles soient professionnelles, 
techniques ou générales”C. En 
1993, la Commission européenne 

peut déjà tranquillement affirmer 
que “l’école et l’entreprise sont des 
lieux d’acquisition de savoirs com-
plémentaires qu’il est nécessaire 
de rapprocher”D. L’enseignement 
supérieur est également concerné : 
un “white paper” publié en 1993 
par la Commission européenne 
considère que “des efforts consi-
dérables devraient être consacrés 
au développement de la formation 
professionnelle dans des centres 
spécialisés, comme alternative à 
l’université. Il faudrait encourager 
des formations plus courtes mais 
davantage orientées sur la pra-
tique, à condition que les étudiants 
continuent de recevoir suffisam-
ment de formation générale 

pour assurer un degré suffisant 
d’adaptabilité et afin d’éviter une 
spécialisation excessive”E.
On le voit, l’idée de la formation 
en alternance ou du concept de 
“partage pédagogique” entre 
l’école et l’entreprise n’est pas 
une idée nouvelle et est régulière-
ment répétée depuis plus de 20 
ans. Ainsi, en février 2011, les 
instances européennes constatent 
que “certains pays prévoient aussi 
des changements structurels 
pour améliorer la souplesse des 
parcours d’apprentissage et offrir 
des programmes qui associent 
apprentissage et travail” mais re-
grettent que “ces mesures restent 
souvent peu efficaces, car elles 

ne sont pas toujours assorties 
d’actions d’intervention rapide, 
notamment un meilleur accès 
à l’enseignement préprimaire, 
et de mesures compensatoires 
facilitant la réinsertion des jeunes 
en décrochage scolaire”F. C’est 
donc littéralement dès le berceau 
qu’il faudrait associer apprentis-
sage et travail ! Et cela doit se 
poursuivre jusqu’à l’enseignement 
supérieur : “Il convient d’accélérer 
la modernisation des systèmes 
d’enseignement supérieur et de 
prévoir des programmes sur 
mesure, des formes d’appren-
tissage fondées sur la pratique 
et les résultats, une meilleure 
gestion et un meilleur finance-

Les enjeux 
� de la formation 
en alternance

La formation en alternance est régulièrement pré-
sentée, en tout cas par le patronat et ses relais po-
litiques, comme une espèce de panacée universelle qui 
va permettre de résoudre le sempiternel “écart entre 
la formation et le monde du travail”. Le dernier pro-
jet à la mode consiste à instaurer l’alternance dans 
l’enseignement supérieur. Petit aperçu de ce qu’est la 
formation en alternance, son origine, ses dangers, ses 
enjeux.
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ment. Il reste difficile d’inciter les 
établissements d’enseignement 
postsecondaire à coopérer avec 
les entreprises et le monde en 
général et d’ouvrir les institutions 
d’enseignement supérieur aux 
besoins de la société, notamment 
aux groupes sous-représentés.”G 
Reconnaissons au patronat et à 
ses relais une certaine constance, 
de la patience et de la ténacité 
dans leurs objectifs.

En Belgique, c’est en 1983 qu’est 
instaurée la formation en alter-
nance, au niveau de l’enseignement 
secondaire. À quoi correspond 
cette date ? Tout simplement au 
relèvement de la scolarité obliga-

toire jusqu’à l’âge de 18 ansH. 
Mais pas pour tout le monde. Il 
fallait prévoir quelque chose pour 
les jeunes qui “en ont marre de 
l’école”, qui s’y “ennuient”. Et 
l’on va donc inventer l’obligation 
scolaire partielle, qui permet aux 
jeunes à partir de 16 ans de suivre 
une partie de leur formation en 
entreprise. Belle vision de la démo-
cratisation de l’enseignement et de 
l’école considérée comme un outil 
d’émancipation sociale…

Un projet idéologiquement 
connoté
Comme les autres réformes 
néolibérales, le renforcement des 
partenariats entre l’école et l’en-

treprise est présenté comme une 
évidence allant de soi, frappée du 
coin du bon sens et ne nécessitant 
pas de justification sérieuse et ar-
gumentée. Mais il y a bien entendu 
un vrai projet politique derrière ces 
pseudo-évidences.

Nico Hirtt synthétise les avantages 
pour les patrons : “Premièrement, 
[la formation pratique sur le lieu 
du travail et sous le contrôle direct 
des employeurs] garantit l’exis-
tence de main-d’œuvre adéqua-
tement formée. Deuxièmement, 
[cela] permet de mieux inculquer 
les comportements qui seront 
exigés du futur travailleur. […] 
En langage clair : l’apprentissage 

permet d’inculquer la discipline et 
le rythme de travail, la flexibilité, la 
soumission à l’autorité et l’esprit 
d’entreprise.”I En langage plus 
ampoulé, cela donne “[la forma-
tion en alternance] amène des 
jeunes déjà familiarisés avec le 
monde du travail sur le marché de 
l’emploi”J.
Le développement des formations 
en alternance s’intègre également 
dans ce que plusieurs auteurs 
nomment le “nouvel ordre éducatif 
mondial”. Celui-ci se caractérise 
par “la conception de l’éducation 
comme investissement productif 
en vue d’un rendement individuel”. 
Ce qui ne peut aller sans une 
“perte progressive d’autonomie ➔
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de l’école, qui s’accompagne 
d’une valorisation de l’entreprise 
érigée en idéal normatif. Dans 
ce “partenariat” généralisé, 
l’entreprise devient elle-même 
“qualifiante” et “apprenante” et finit 
par se confondre avec l’institution 
scolaire dans des “structures 
d’apprentissage flexibles””K.

En Communauté française : 
le Plan Marshall 2.Vert.
On l’a vu, le projet d’alternance 
dans l’enseignement supérieur 
s’inscrit dans la continuité du projet 
patronal et néolibéral pour l’éduca-
tion en Europe.

Plus concrètement, la déclaration 
de politique communautaire du 
gouvernement de la Communauté 
française et le Plan Marshall 2. Vert 
de la Région wallonne prévoient 
d’expérimenter “l’alternance dans 
l’enseignement supérieur”L. Ce 
projet semble à l’heure actuelle 
être encore peu élaboré mais a 
fait l’objet de plusieurs questions 
parlementaires au sein du Parle-
ment de la Communauté françai-
seM et la presse quotidienne y 
a consacré plusieurs articlesN. 
Quant à la Fédération des étudiants 
francophones (FEF), elle s’est 
positionnée résolument contre ce 
projet en qualifiant l’alternance 
dans le supérieur d’“ enseignement 
de seconde main”O. Le Conseil 
général des hautes écoles (CGHE), 
qui est l’instance officielle qui 
regroupe l’ensemble des acteurs 
de l’enseignement supérieur hors 
université (directeurs-présidents 
de HE, étudiants, organisations 
syndicales…) a rendu un “avis 
positif avec des réserves”P, 
s’interrogeant notamment sur 
la “pertinence de l’alternance” 
comme méthode pédagogique. 
Il faut néanmoins savoir que des 
formations en alternance dans 
l’enseignement supérieur existent 
déjà, mais en dehors de tout cadre 
décrétal et donc dans la plus totale 
insécurité au niveau juridique. 
C’est le cas notamment au sein de 
plusieurs entreprises du secteur de 
la chimie dans le cadre du pôle de 
compétitivité Biowin. On peut donc 

considérer - air connu - que le gou-
vernement cherche à officialiser 
des situations qui se développent 
déjà “librement” sur le terrain. Belle 
vision de la démocratie et du rôle 
des pouvoirs publics…

Quelles sont les principales 
justifications apportées par les 
défenseurs de ce projet ?

Tout d’abord, on invoque les 
sacro-saintes “pénuries” de 
travailleurs qualifiés. Ensemble ! a 
déjà consacré plusieurs articles 
à cette problématiqueQ, articles 
qui montrent que la question est 
beaucoup plus complexe que les 
pseudo-arguments caricaturaux 
avancés par le patronat. Notons 
également que celui-ci est inca-
pable de fournir un argumentaire 
un peu sérieux à l’appui de son 
discoursR. Mais l’argument “pénu-
ries” permet surtout au patronat de 
fuir ses responsabilités en matière 
de formation professionnelle et de 
qualification des travailleurs. La 
formation en alternance lui permet 
d’externaliser cette mission, en 
la renvoyant à l’enseignement, et 
donc aux pouvoirs publics, et cela 
sans en assumer le coût.

Un autre argument invoqué est la 
prétendue plus-value pédagogique 
qu’apporterait l’alternance. Encore 
une fois, cette plus-value n’est 
aucunement démontrée et nous 
avons vu que même le CGHE est 
loin d’être convaincu par cette 
affirmation.

Enfin, troisième justification 
majeure du projet : le “levier 
social”S… La belle affaire ! L’ensei-
gnement supérieur en alternance 
permettrait “aux jeunes issus de 
familles socio-économiquement 
ou socio-culturellement moins 
favorisées” de bénéficier d’une 
formation, dans l’enseignement 
supérieur, plus courte et surtout 
plus centrée sur la pratique. Autre-
ment dit, Jean-Claude Marcourt et 
les gouvernements de la Région 
wallonne et de la Communauté 
française nous proposent donc une 
démocratisation de l’enseignement 

supérieur à deux vitesses : le plein 
exercice pour les fils de bourgeois 
et l’alternance pour les fils de 
prolétaires ! Curieuse vision de la 
démocratisation de l’enseignement 
supérieur… De plus, l’expérience 
française nous apprend que le 
consensus selon lequel l’appren-
tissage serait un “outil au service 
de la démocratisation de l’ensei-
gnement supérieur” relève du 
mytheT.

Par contre, les dangers de ce 
projet semblent bien réels. Nous 
ne reviendrons pas sur le cadre 
idéologique global dans lequel 
s’inscrit ce projet. Des éléments 
très concrets le rendent également 
fondamentalement dangereux. 
Le risque est très clair de voir se 
développer des formations “sur 
mesure” pour les entreprises qui 
accueilleraient ces “apprenants”U 
en alternance. Et il ne s’agit pas là 
d’un fantasme. Dans une livraison 
de Dynamisme, un périodique 
de l’Union wallonne des entre-
prises (UWE), le patron de l’usine 
chimique Baxter à Lessines an-
nonce clairement la couleur : “[les 
ingénieurs formés via l’alternance] 
passent une semaine dans leur 
établissement et une semaine en 
usine. Au bout du compte, après 
deux ans, ils n’ont peut-être pas 
tout le bagage d’un ingénieur 
issu de l’université, mais ils sont 
efficaces, fidélisés à l’entreprise 
et connaissent très bien les 
produits.”V
Le risque de concurrence avec 
les travailleurs de l’entreprise est 
également évident : affecter des 
étudiants à la production, d’autant 
plus que le statut et les droits de 
ces étudiants au sein de l’entre-
prise ne sont pas définis, sera plus 
avantageux pour l’employeur.

Ce projet, porté au nom du 
gouvernement de la Communauté 
française par le ministre de l’En-
seignement supérieur Jean-Claude 
Marcourt, s’inscrit donc clairement 
dans le projet néolibéral pour l’édu-
cation. Il est également porteur de 
nombreux dangers pour la qualité 
de la formation des apprenants et 

pour le statut des travailleurs. Une 
telle mesure ne mérite-t-elle pas un 
véritable débat public et démocra-
tique ? n
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